
REPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE PLEMET

Autorisation de voirie n° 2026-PS-00000012

portant autorisatin d'occupation du domaine 
public pour le spectacle "Les Clows d'Italie"

 
ESPACES DU MINERAI - RUE DES ETANGS

(PLEMET)

M. Philippe JOSSÉ

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des
collectivités locales,
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'état,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L2213-6,
Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques et notamment l'article
L3111.1,
Vu le Code de l'Urbanisme notamment ses articles L421-1 et suivants,
Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu le Code de la Route notamment l'article L411-1,
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I - 8 ème partie
- signalisation temporaire - approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre
1992 modifié),
Vu le règlement de voirie de la Commune Nouvelle de Plémet approuvé en Conseil
Municipal du 08/07/2024,
Vu la demande en date du 22 mars 2026 du directeur de la tournée M. GOUGEON
du spectacle « Les clowns d'Italie »
CONSIDERANT qu'à l'occasion de l'installation du cirque "Les Clows d'Italie" sur
l'espace vert du Minerai, rue des Etangs à Plemet, du jeudi 13 août au lundi 17
août 2026 inclus, il est nécessaire, dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité public
- De réglementer les possibilités d'occupation du domaine public, tout en 
permettant le respect du principe de la liberté du commerce, de l'expression 
des artistes et de prestations de service, 

ARRÊTE

Article N°1

Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public comme énoncé dans sa
demande :

Le cirque "Les Clows d'Italie" est autorisé à installer un chapiteau sans
ménagerie, sur l'espace du Minerai, rue des Etangs à Plemet, du 13/08
/2026 au 17/08/2026 inclus afin d'organiser des représentations. 

à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants.



Article N°2

Le bénéficiaire devra signaler les objets autorisés à occuper le domaine public
conformément à la réglementation en vigueur à la date de l'occupation, telle qu'elle
résulte notamment de l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I -
8ème partie, consacrée à la signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté
interministériel du 6 novembre 1992 modifié.

Si l'occupation entraîne une gêne aux usagers de la voie ou une modification des règles
de circulation et / ou de stationnement, le bénéficiaire devra demander aux services
gestionnaires un arrêté particulier réglementant ces dernières. La signalisation devra
alors respecter les prescriptions particulières de l'arrêté de police spécifique délivré.

Article N°3

Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. Son titulaire est
responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l'installation, de
l'occupation ou de l'exploitation de ses ouvrages.

Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à charge
pour lui de solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet entretien auprès du
signataire du présent arrêté.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article N°5

Dès la fin de l'occupation, le bénéficiaire est tenu d'enlever les matériaux excédentaires,
de rétablir dans l'état initial la voie et ses dépendances, et de réparer tout dommage qui
aura pu y être causé.

Article N°6 : Seuls les véhicules afférents au chapiteau, d'intervention, ainsi que les
services de secours ou des services techniques sont autorisés à s'arrêter et stationner le
temps de l'occupation. 

:Article N°7  En cas de non-respect du présent règlement, le demandeur pourra se voir
refuser à l'avenir, toute nouvelle autorisation d'intervention. 

Article N°8

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté
pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent
ou sur internet, à l'adresse , dans un délai de deux mois à compter dewww.telerecours.fr
sa date de notification ou de publication.

COMMUNE DE PLEMET, le 04/08/2026

M. Philippe JOSSÉ

https://apps.sogelink.fr/litteralis/www.telerecours.fr


Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il
peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.

 

Annexes :
- Emprise de l'arrêté



 
- Les portes du Rhône - 131 chemin du Bac à Traille - 69647 Caluire Cedex - www.sogelink.fr

 Système géodésique : WGS 84
 EPSG : 4326

Emprise au format GML :

<gml:MultiPolygon xmlns:gml='http://www.opengis.net/gml' srsName='EPSG:4326'><gml:polygonMember><gml:Polygon><gml:

outerBoundaryIs><gml:LinearRing><gml:coordinates>-2.5908738099999997,48.1791757 -2.59044466,48.17903977 

-2.5900691500000006,48.17946186000001 -2.59060559,48.17961209 -2.5908738099999997,48.1791757</gml:coordinates></gml:LinearRing><

/gml:outerBoundaryIs></gml:Polygon></gml:polygonMember></gml:MultiPolygon>

Polygone 1
(48.179176 -2.590874);(48.179040 -2.590445);(48.179462 -2.590069);(48.179612 -2.590606);(48.179176 -2.590874);
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